
Chamhre des Représentants. 

SfaNCE DU 9 AVRIL 1845. 

RAPPORT 
Fait par 111. LESOINrrn, rut nom de la section centrale (') c!wrgée d'examiner le 
projet de loi relatif a la construction d'un canal de navigation latéral a ta 
1'1e'use, de Lilge vers le canal de Mnestriclit a Bou-te-Duo ('). 

MESSIEURS~ 

Le projet qui vous est soumis a pour but de prolonr,er Je canal de Bois-le­ 
Duc à Maestricht jusqu'au bassin houiller de Liége 1 de manière à mettre ce 
dernier, ainsi que les nombreux établissements industriels qui l'avoisinent, en 
communication, au moyen d'un système de navigut ion présentant un tirant 
d'eau uniforme el constant, avec la Hollande d'une part: avec les canaux de la 
Campine, d'autre part. 

L'utilité de ce projet, qui avait déjà été reconnue sous le Gouvernement pré­ 
cédent 1 se fait Lien plus vivement sentir aujourd'hui que les produits de ln 
province de Liége ont à soutenir, sur le marché hollandais. la concurrence des 
produits similaires anglais et allemands. Il ne faut pas perdre de vue, en outre, 
que cette concurrence sera rendue plus difficile encore par suite de l'abolition 
récente du droit <le sortie sur les houilles anglaises. D'un autre côté, la Ruhr a 

(') La section centrale était composée de MM. LuoTS, présidet1t, DE Toaasco, Osr , Do Bos ainé, 
Knni,, Dt: ~IAi, o'A:rTEi,11001:, et Lssotsrœ, rappo,·teur. ' 

(•) Projet de loi et annexe, n° 79 (art. 1 et •). 
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été canalisée de manière ;', admettre des hntenux rlun fort lo1111arrc, ce qui 
diminue oousidérablcrnr-nt les frais de uansport des charbons allemands vers 
la Hollande, Il est donc indispens.ible de placer nos industriels dans les rneil­ 
loures conditions possibles. pour qu'ils puissent lulte1· avec leurs concurrenrs 
sur le ruarché ho lland ais. 

La cr éul ion des cauaux de la Carupinc rend nécessaire aussi la construction 
du canal de Liége à Mnestricht ; on conçoit combien il est importunt , pour 
hùicr le défrichement de la Ca mp ine , qu'elle puisse s'approvisionner ù bon 
marché el sans interruption plus 011 moins prolongée en comb ustihles , engrais, 
matériaux nécessaires ù la construction des routes, etc., dont elle peul avoir 
besoin. Elle doit, d'un autre côté, trouver u11 écoulement facile pour ses pro­ 
duits vers Li<:ge: 11•.s <liffîeultés cl les frais de ln navi3ation en remonle dt> 
1\Jaestl'ichl ù Liégc pourraieut 1>Ius ou moins l'entraver. 

Les motifs qui ont fai l préférer la construction d'un canal latéral à l'amélio- 
ration de la Meuse, sont les suivunts : 

Deux systèmes se présentaient : celui des passes navigables et la cana lisation. 

Ou a I énoncé au prernier : 

l O A cause Je l'incertitude dans laquelle on se trouve encore aujourd'hui 
sur les résultats obtenus au moyen de ce système; 

211 A cause de l'impossibilité d'obtenir au moyen de ce système un tirant 
deau qui ne rende pns nécessaire le transbordement ù Maestricht. 

On :i renoncé ù la canalisation :, cause des difficultés qui aura ieu t pu être 
soulevées par les ri vcruins. si l'on avait changé le régime de la rivière, et. pour 
ne pas entraver la navign tiou à Yapem· qui, duns ces derniers Lemps, a pris 
une assez grande exteusiou sur la Meuse. 

Tons les projets d'utilité géuérnle sont plus ou moins susceptibles de froisser 
quelques intérêts part icu liers .; l'association des batelier s de la Meuse, quelques 
industriels el habitants de la rive droite de la Meuse ont envoyé des pétitions 
contre le canal de Liég o ii Maestricht , Je n'entrerai pas ici dans l'examen de 
ces pièces, elles ont été pour la plupart imprimées el envoyées à tous les 
membres de celle Chambre ; elles seront, au reste, déposées sur le bureau 
pendant la discussion. 

Par contre, le projet a été appuyé par la chambre de commerce de Lié3e, 
la députation du conseil provineial , le conseil communal et la. société des 
charbonnages; les pétitions et avis de ces. diffé1·e11ls corps senent éualeœenl 
déposés sur le bureau. 

La principale objection soulevée dans les sections était l'absence de conven­ 
tion avec le gou'1ernemenl des Pays-Bas pour la construction du canal sut· 
son lel'riitoi,re. 

Celle objection a paru fondée à la section centrale; aussi n'a-t-elle consent: 
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ù do uner sou ussoutiurcut au projet que sous la couditiou qu'il ne pourra il 
recevoir aucun commencement d'ex écu Lion a vant qu'une convention ne fùt 
intcr'vcnuo e n h:e le Goln c-1·net11P11t des Pays-Has el le Couvemcruent belge. 
n\rl1111 l 1«~ mode d'exécution du cana I sur !,~ ltHTi toir'e néerlandais. 

Elle a Cl u devoir st ipuler , en outre, qu'aucune dépense outre que celles 
de construct.iou et cl'enll'etien 1w pourra it è u-e mise ù la chc11·ge de la Belg iquc. 
Cette rcs lricti on a paru nécessaire afin que la Hollande ne pr lt pas prétexte 
de la construction du canal sui· son territoire pour exiger de nous des com­ 
pensations, de quelque nature qu'elles soient. Celle pr éleution de la part de 
ln Hollande serait d'aulnnl moins fondée que le canal eu projet est aussi favo­ 
rahl e à son commerce el à sa navigat ion i uté rieure qu'elle peut l'être <111 

co murercc el ù l'industrie de la 13el3ique. li reste toutefois entendu <Jlle 
ce tl e dcruière cl.ruse ne s'applique pas aux droits de bassin actuellement 
pe1·çus ,1 Maest richt, 

En conséquence, la section ce ntrale, ù l'unanimité moins une absten Lion, 
vous prn1>0:w d'ado pter le projet de loi comme suit. 

PROJE'l' DE LOI. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui 
suit : 

ARTICLE PREMIER, 

Il est ouvert au Département des Travaux Publics un 
crédit de fr. ~l,500,000 pour lu construction d'un canal de 
nuvigatiou latérul à la lUcuse, de Liégc vers le canal de 
Maeslricht o Bois-Ie-Duc. 

Cette dépense sera provisoirement couverte au moyen 
d'une émission de bons d" trésor. 
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Ail.'r, ~. 

Ce projet ne pou rra recevoir aucun cornrnencemeut 
d'exécution avant <JUe l'introduction du canal dans le 
rayon de la forteresse de lHacstrieht et le mode d'exécution 
aient été réglés par mie convention entre le Gouvernement 
belge cl celui des Pays-Bas. 

Aucune autre dépense que celle de construction et d'en­ 
tretieu 11c pouna être mise ù la charge de la Belgique. 

Le rapporteur, 

Cn. l,l~SOINN E. 

Le prësiderü, 

LIED'l'S. 


